Sud-Ouest du 3 novembre 2016 par Julien Rousset

« Un grand malaise dans l’hôpital public »
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Frédéric Valletoux, président de la Fédération hospitalière de France, veut interpeller les candidats à l’élection présidentielle.

La Fédération hospitalière de France représente un millier d'hôpitaux (CHU, petits centres hospitaliers…) et 3 800 établissements médicaux (les Ehpad notamment). « C'est un peu comme l'Association des maires de France : un lobby, au sens positif du terme, qui porte la voix des hôpitaux publics et propose des réformes », explique son président, Frédéric Valletoux, par ailleurs maire (LR) de Fontainebleau et proche d'Alain Juppé.
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Il était récemment à Bordeaux, et prépare une plate-forme de doléances et de propositions, qui sera soumise début 2017 à chaque candidat à la présidentielle. « Les soins, les remboursements, les urgences : la santé fait partie des préoccupations majeures des Français, mais pour l'instant les candidats en parlent très peu », déplore-t-il.

« Sud Ouest » Qu'avez-vous senti dans les hôpitaux que vous visitez ?

Frédéric Valletoux Un grand malaise. Au nom, légitime, de la maîtrise des déficits publics, des milliards d'économies ont été demandés ces dernières années aux hôpitaux. Ces économies sont faites, l'hôpital public dépense moins, mais sans réforme de fond, sans réflexion sur nos façons de travailler : le temps de travail, la tarification à l'activité… Par ailleurs, il y a une déception par rapport aux Agences régionales de santé (ARS). Quand elles ont été créées en 2010, c'était une bonne nouvelle : les tutelles ne seraient plus à Paris, au ministère, mais dans les régions, plus proches du terrain. Ces agences sont devenues un deuxième étage bureaucratique, un nouveau levier pour piloter les établissements, avec des contrôles tatillons. On ferait mieux de donner plus d'autonomie aux établissements.

Faut-il revenir sur les 35 heures ?

Il est aujourd'hui admis, y compris par Lionel Jospin, que les 35 heures ont été appliquées trop rapidement en 2002 dans le milieu hospitalier. Il faut repenser la manière dont nous les mettons en œuvre.

Il y a un vrai problème : on me parle partout de lassitude, de burn-out, de plannings désorganisés…

Les CHU concentrent de plus en plus l'activité. Quel avenir pour les hôpitaux de proximité ?

L'important, pour un bon maillage du territoire, c'est de travailler ensemble, et chacun à la bonne place : les généralistes, les spécialistes, les hôpitaux publics, de proximité ou CHU, les cliniques privées… Il faut absolument que les généralistes soient la porte d'entrée vers notre système. La difficulté de l'hôpital public provient, en partie, du fait que les gens vont trop souvent directement aux urgences, parce qu'il n'y a pas assez de médecins généralistes.

En travaillant ensemble, nous pouvons imaginer des coopérations : par exemple qu'un neurologue d'un CHU propose des consultations ponctuelles dans un hôpital de proximité. Nous avons aussi de gros progrès à faire en télémédecine, qui permet, par exemple, de passer une radio dans une petite ville et d'avoir l'analyse, à distance, d'un spécialiste dans un CHU à 80 kilomètres… Le gouvernement vient de créer les groupements hospitaliers de territoire, censés favoriser cette coopération. Nous verrons comment ça marche.

